
CHAMBRE DES COMMUNES

L'hon. . Milton F. Gregg (ministre des
Affaires des anciens combattants): Non.

LE CIMENT

PENURIE-PRIORITE À LA CONSTRUCTION

DE MAISONS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. G. K. Fraser (Peterborough-Ouest): Le
ministre du Commerce nous dira-t-il s'il sait
qu'une grave pénurie de ciment retarde au
Canada la construction de maisons? A Peter-
borough notamment, la construction de mai-
sons, même celles de la Société centrale
d'hypothèques et de logements a été retardée
parce qu'on ne peut obtenir, cette année, que
très peu de ciment. Le ministre est-il en
mesure de remédier à la situation? On a
obtenu auparavant près d'un million de
barils de l'Angleterre. Peut-être pourrait-on
prendre des mesures en ce sens.

Le très hon. C. D. Howe (ministre du Com-
merce): Je sais que la production de ciment
au Canada ne suffit pas à la demande, cette
année. Les usines hydroélectriques qu'on est
à construire prennent un peu plus de deux
millions de barils. Ce genre de construction
exige une quantité anormale de ciment, d'où
la pénurie. Je crois que les fabricants de
ciment en ont importé près d'un million de
barils afin de faire face à la situation. On
me dit que la situation s'améliore rapidement
et que, l'an prochain, la production cana-
dienne suffira à la demande au Canada.

M. Fraser: Une autre question, monsieur
l'Orateur. Il y a tant de fondations en ciment
à poser cette année que même la Société
centrale d'hypothèque et de logement en est
retardée. Je me demandais s'il n'y aurait pas
lieu d'accorder une certaine priorité à la
construction de ces maisons et d'autres.

Le très hon. M. Howe: Les fabriques de
ciment s'efforcent d'accorder la priorité aux
maisons d'habitation et aux travaux urgents.
Je me ferai un plaisir de signaler aux sociétés
la situation que mon honorable ami vient de
décrire

SERVICES TÉLÉGRAPHIQUES
LOI DES TÉLÉCOMMUNICATIONS TRANSMARINES

-CÂBLIER D'HALIFAX

A l'appel de l'ordre du jour:

M. Gordon B. Isnor (Halifax): Le ministre
des Transports nous dirait-il si, vu l'intention
qu'a le Gouvernement de créer la Corporation
canadienne des télécommunications trans-
marines, il se propose de conclure un accord

[M. Hodgson.]

visant la réparation et l'entretien des câbles
de façon que le câblier puisse conserver son
port d'attache à Halifax?

L'hon. Lionel Chevrier (ministre des Trans-
ports): Le bill dont est saisie la Chambre en
ce qui concerne la Corporation canadienne des
télécommunications transmarines prévoit seu-
lement l'expropriation des avoirs des sociétés
de télécommunication. On n'envisage pas la
conclusion d'un accord visant l'entretien et la
réparation des câbles.

LES COALITIONS

BOULANGERIES DE L'OUEST-POURSUITES

A l'appel de l'ordre du jour:

M. J. G. Diefenbaker (Lake-Centre): Le
ministre de la Justice nous dira-t-il si on a
engagé des poursuites en vertu de la loi des
enquêtes sur les coalitions à l'égard des viola-
tions supposées de cette loi par certaines
boulangeries de l'Ouest? Dans le cas de l'af-
firmative, où l'instruction de cette affaire doit-
elle avoir lieu?

L'hon. Stuari S. Garson (ministre de la
Justice): Mon honorable collègue ne m'ayant
pas fait tenir avis de sa question, j'en ren-
verrai la réponse à lundi. Il faudra que je
consulte l'avocat chargé de l'affaire afin de
savoir quelle a été sa dernière intervention.

OBLIGATIONS D'ÉPARGNE DU CANADA

QUESTION AU SUJET DE LA DISTRIBUTION

DE CARTES POSTALES

A l'appel de l'ordre du jour:

M. G. K. Fraser (Peterborough-Ouest): Je
désire poser une question au ministre des
Finances. Sait-il que dans tout l'Ontario, y
compris les régions de langue anglaise, on
distribue des annonces françaises au sujet des
obligations d'épargne du Canada? A Peter-
borough on a reçu un certain nombre de cartes
postales avec texte français, qui portaient au
recto une photographie de la ville où habite le
premier ministre. J'ai cru devoir signaler
au ministre que c'est du gaspillage que d'en-
voyer des cartes françaises dans ces régions.

L'hon. Douglas Abbott (ministre des Finan-
ces): Je remercie l'honorable député d'en avoir
parlé. Il se peut que l'envoi de telles cartes
à Peterborough soit un gaspillage d'argent,
mais je ne le crois pas.

M. Cruickshank: V'lan!

M. Fraser: Je désire poser une question au
ministre, monsieur l'Orateur. Ne sait-il pas
que Peterborough a toujours été au premier
rang dans les campagnes en faveur de l'achat
d'obligations de la victoire et de toute façon?


